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L 
'entrée des chars soviétiques à Kaboul et la décision 
d'éxiler Sakharov à Gorki sont deux évenements 
étroitement liés. Ils relèvent du même mépris des 
droits les plus élementaires des peuples et des indivi­

dus. Avec le cours de plus en plus expansionniste de sa poli­
tique éxtérieure, le pouvoir soviétique ne pouvait supporter 
plus longtemps ce témoin capable de se faire, auprès de 
l'opinion mondiale, le porte-parole de la partie la plus cons­
ciente du peuple soviétique. C'est pourquoi on ne peut sans 
contradiction, comme le fait Georges Marchais, désapprou­
ver les mesures prises contre Sakharov, et approuver l'inva­
sion de l'Afghanistan 

Le cas Sakharov constituait d'ailleurs une exception, 
une anomalle dans /'univers du silence imposé à tous 
depuis \es temps stalln\ens. Jouissant du double prestige du 
créateur de \a bombe H soviétique et du titulaire du prix 
Nobel de la paix, Sakharov a pu pendant plusleurs années 
échapper à la lol commune et exiger à voix haute le respect 
des libertés élementalres d'expression et d'information 

Dès 1970, Il avait fondé un Comité des Droits de 
l'Homme en URSS. Il intervient à l'occasion de chaque pro­
cès de «dissidents», tente de forcer la porte des tribunaux, 
alerte la presse Internationale. C'est à lui que l'on doit le 
mouvement de solldarité qui a fini par se développer en 
Occident à l'égard des opposants soviétiques après une lon­
gue période d'ignorance ou d'indifférence 

Sakharov ne se contente pas de prendre la défense de 
ses compatriotes victimes de la répression, Il critique les pri­
vilèges de la caste dirigeante dont il a renoncé volontalre-

ment à faire partie et décrit la vie difficile de la majorité de 
la population. Il dénonce la montée du militarisme dans son 
pays, la tendance expansionniste de sa politique exté­
rieure. Dès 1958, il demandait à Khroutchev de suspendre les 
opérations nucléaires militaires. Il est de ces soviétiques cou­
rageux qui protestent contre l'invasion de la Tchécoslova­
quie. Aujourd'hui, de son exil de Gorki, Il réussit encore par 
!'intermédiaire de sa femme à communiquer son jugement 
lucide: «l'Union Soviétique veut renforcer sa supériorité ml\l­
taire en Europe, tente de détruire les perspectives de paix au 
Proche-Orient et en Afrique Australe ... 

Le point culminant de cette politique dangereuse a 
été l'invasion de l'Afghanistan ... A l'intérieur, les autorités ont 
pris de nouvelles mesures contre le cœur du mouvement des 
Droits de l'Homme» 

La presse soviétique se décharne contre Sakharov, 
l'accuse déJà de complot avec /'ennemi. On peut craindre 
que le pouvoir ne se contente p.....,s de /a mesure qu'il vient de 
prendre contre Sakharov, mals prépare l'opinion à un pro­
cès retentissant. 

Nous devons donc manifester notre solidarité vigilante 
à l'égard de Sakharov. L'experlence prouve que /'opinion 
mondiale a tout de même réussi à plusieurs reprises à faire 
reculer la répression en URSS. 

Le boycott des Jeux olympiques de Moscou, peut cons­
tituer, de ce point de vue, un élément décisif, à condition, 
comme vient de le faire le bureau politique du PSU, de pour­
suivre jusqu'au bout le mot d'ordre de boycott, ce qui Impli­
que que l'on se prépare à manifester, à Moscou même, si 
besoin est, pour l'appllcatlon des accords d'Helslnkl. 

Pétition nationale énergies 
Nous avons relevé dans un numéro précé­

dem de T.S. /-lebdo, les ambiguïtés de la posi­
tion du P.S., relative à la pétition nationale. Il 
a fallu toute la pression (pour ne pas dire plus) 
de la C.F.D.T., du P.S.U. et du R.A.T. pour 
qui: les principaux dirigeants du P.S. acceptent 
enfin de signer la pétition. Maintenant c'est 
fait; en bloc, Mitterrand, Mauroy, Rocard ... et 
même Defferre, ont donné leur nom à l'occa­
sion de la tenue d'une conférence de presse des­
tinée à présenter un premier bilan de ïa péti­
tion. Celle-ci s'est déroulée le mercn:di 23 
janvier en présence de très nombreux journa­
listes spécialisés et du secteur politique. F. Mit­
terrand, E. Maire. H. Bourchardcau, M. Cré­
peau et B. Lalonde ont successivement 
présenté le point de vue de leur organisation, 
puis répondu aux questions des journalistes. 
Une représentante de la coordination des 
C.A.N. est intervenue dans la discussion. On 
lfra dans Je prochain numéro de T.S. Hebdo 
l'intervention de H. Bourchardeau qui a relevé 
les points d'accord comme les divergences sur 
Je fond qui existent avec les autres partenaires. 

La pétition est en effet le résultat d'un accord 
entre des forces opposées au développement du 
nucléaire et celles qui, comme le P.S .. en pro­
posent un simple ralentissement. Le texte lar­
gement majoritaire à la dernière convention so­
cialiste (il a recueilli 60 % contre 15 % à un 
texte plus opposé au nucléaire et 17 % à celui 

du CERES très pro-nucléaire) est en effet plus 
que vagui: en cc qui concerne l'avenir du pro­
gramme: « l'examen a tt en tif de ces deux ques­
tions nous a amenés à préconiser une diversifi­
cation des sources d'énergies et une limitation 
du nucléaire qui devra rester une énergie de 
transition en attendant que le solaire puisse 
prendre le relai. Dans l'état actuel des estima­
tions. une légère augmentation du nucléaire 
pendant quelques années après la venue de la 
gauche au pouvoir sera it probablement né­
cessaire ». 

Le téxte se prononce par contre plus ncllc­
ment contre le s surégénérateurs (moratoire). 

Les débats ont montré que le programme du 
P.S. conduirait à l'implantation d'une cinquan­
taine de centrales nucléaires à l'horizon 2000 
contre une centaine, pour le programme gou­
vernemental (dont la moitié ce qui est tout de 
même considérable). 

Par ailleurs les réponses aux questions des 
journalistes ont permis de préciser deux points 
importants : 

I) La suspension du programme: le texte ex­
plicatif qui accompagne la pétition précise les 
bases de l'accord : 
- suspension de la construction des centrales 
au-delà de CP 1 (tant que le débat démocrati­
que n'aura pas été conduit à son terme cet 
ajout avait été exigé par le P .S.), • 
- de même pour superphénix, toute série in-

dustriellc de surrégénérateurs et refus de nou­
velles installations industrielles nucl éaire (ex­
tension ù des fins commerciales de la Hague) 
- les réacteurs achevés ne seront pas mis en 
activité jusqu'à cc que toutes les leçons de Har­
risburg aient été tirées. 

Il est clair que cet accord est important par le 
contenu du moratoire qu'il propose. mais il ne 
saurait masquer les divergences des organisa­
tions. Le premier point est essentiel, nous don­
nons par ai lleurs la liste des réacteurs PWR du 
programmc :_ (la filière française graphite gaz, 
Bagg 1. Chinon , St-Laurent est aujourd'hui 
abandonné); 6 sont en fonctionnement, 16 
dans CPI. 8 dans CP2, plus les 1 :lOO Mn et évi­
demme nt les surrégénérateurs. Mais le fait de 
situer dans la pétition, la barre à CP 1, c't:st-i1-
dire que nous accepto11s celte première partie cl u 
programme. Il n'y a pas d'accord pour le refu­
ser, chacun a donc sa liberté d'appréciation. 
Ajoutons d'ailleurs que toutes les organisations 
après l'affaire des fissures ont été d'accord pour 
refuser le chargement de Tricastin et Grave­
lines qui sont dans CP 1. De même le dernier 
point, relatif aux leçons de Harrisburg, toute 
essentiellement à CP 1, or les conclusions des 
commissions d'enquêtes américaines sont 
a uj ourd'hui connues et très sévères dans leurs 
constatations (rapport Kcmeny et de la 
N.C.R.). 

2) Le refere11d11111 : d'accord pour un referen-

dum sur le nucléaire mais pas sans condition. 
Tout dépend en effet de l'organisation et de lu 
duréi: de la période préparatoire, des possibili­
tés réelles d'une information contradictoire. 
ainsi que du m 11ren11 de la q11esriu11 posée. De 
plus des consultations régionales pourraient 
être suggérées, mai\ avec les mêmes réserves 
que précéclcrnmenl. Toute la question e~t de 
savoir qui a l'initiative ; le ~omrni:t o u la base'! 
D'où l'intérCt des rl'(em11drm1.1· à i11i1imi11(' 
/JOfJ1tlaire qui ,ont décidés sur la base d'un cer­
tain nombre de signatures d'électeurs (2 ù 5 % 
du corps électoral scion l'ampleur de la cir­
conscription). 

Happe!: les signa tu re~ sont comptabili\(:c~ 
par organisations (sauf celle~ recueillies l'll 

commun). Les envoyer au P.S.U., 9, rue Bor­
romée. par aillems dans les meeting~ débats 
unitaires. il faut vcilli:r à la présence du parti 
(ta bic presse, etc.). utiliser le tract « Oui, 0 11 
/J<'lll .1·e passer du 11uc/éaire » prix 0,01:\ F 
l'exemplaire). Envoyei. les informations utiles à 
·r:s.: état <le la pétition dans le département ou 
la localité, initiatives originales, etc. 

DOCUMENTS UTILES 
L~ 9~ZETTE NUCLÉAIRE : en vente 
L1vrame Syros, abonnements 10 numéros 
40 F. 2, rue François-Villon, 91400 Orsay. Une 
b_rochure C. F. ~.T. : « Energie, nucléaire, choi­
sir notre avemr >>. 
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Programme français 
de centrales nucléaires PWR 

900 MW et 1300 MW 
et dates de· mises en service 

Année de TRANCHES Puissance Date de mise Programme programme en MW en service 

1970 FESSENHEIM 1 
1972 FESSENHEIM Il 
1971 BUGEY Il 
1972 BUGEY Ill 
1973 BUGEY IV 
1974 BUGEY V 
1974 TRICASTIN 1 
1974 GRAVELINES 1 
1974 DAMPIERRE 1 
1974 TRICASTIN Il 
1974 GRAVELINES Il 
1975 DAMPIERRE Il 
1975 TRICASTIN Ill 
1875 GRAVELINES Ill 
1976 ST LAURENT B1 
1975 TRISCATIN IV 
1975 DAMPIERRE Ill 
1975 BLAYAIS 1 
1976 GRAVELINES IV 
1976 ST LAURENT B2 
1976 DAMPIERRE IV 
1977 BLAYAIS Il 
1976 CHINON B1 
1977 CHINON B2 
1977 BLAYAIS Ill 

900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 
900 

30.12.77 
18.03.78 
19.02.79 
13.02.79 
08.03.79 
31 .07.79 

décembre 79 
décembre 79 
décembre 79 

1 ~ trimestre 80 
2° trimestre 80 
3° trimestre 80 
3' trimestre 80 
4' trimestre 80 
4• trimestre 80 
1 ~ trimestre 81 
1" trimestre 81 
2• trimestre 81 
2° trimestre 81 
2• trimestre 81 
3° trimestre 81 
4° trimestre 81 
4 • trimestre 81 

1982 
1982 

CP1 
CP1 
CP1 
CP1 
CP1 
CP1 
CP1 
CP1 
CP1 
CP1 
CP1 
CP1 
CP1 
CP1 

. CP1 
CP1 
CP2 
CP2 
CP2 

1976 PALUEL 1 1 300 1982 
1977 BLAYAIS IV 900 1982 
1977 ·PALUEL Il 1 300 1982 

CP2 

CP2 
CP2 

1978 CRUAS 1 900 1983 
1978 CRUAS Il 900 1983 
1978 PALUEL Ill 1 300 1984 
1979 CRUAS Ill 
1979 CRUAS IV 

900 
900 

1984 
1984 

CP2 
CP2 

1979 ST ALBAN 1 1 300 1984 
1979 FRAMANVILLE 1 300 1984 

Renseignements utiles : 
La Gazette nucléaire: en vente, librairie Syros. Abonnements: 10 numéros 40 F, 2, rue 
François-Villon, 91400 Orsay. 

Une brochure C.F.D.T. : « Energie, nucléaire. Choisir notre avenir». 

" Un budget n'est jamais neutre, il est 
toujours chargé." 
Lénine dans: « électricité et soviets " · 

La D.P. des 19et20janviera adoptéles 
budgets 1980 du P.S. U. et de T. S., tou t en 
souhaitant les revoir dans quelques mois 
afin de voir si la situation exige des correc­
tions. Malgré une importante compres­
sion des dépenses, on a estimé que le défi­
cit de fin d'exercice devait atteindre 
400 F ! Essentiellement à cause des dettes 
à rembourser el du déficit chronique de 
T. S. La D. P. a décider de financer de la 
façon suivante : 

L'idée de la c~éation d'un~ carte de s} m­
pathisants a été évoquée, car certaines 
fédérations l'ont déjà lancé. Elle permet­
trait de nous aider financièrement et don­
nerait droit au sympathisant à r ecevoir le 
T. S. mensuel et l'hebclo complet ainsi que 
l a presse fédérale. A suivre ... 

ATTENTION, ATTENTION 
Beaucoup de camarades remplissent 

mal leurs cartes, oubliant par exemple de 
remplir le verso ... Ce n'est pour tant pas 
difficile de prendre 2 minutes pour remplir 
toutes les ru briques. Merci. 

DERNIÈRE MINUTE 
La fédération de la somme a fait remon­

ter 50 % des cartes 79, dont 8 % de nou­
velles adhésions. 

v.c. 

Trois millions 
d'emplois 
à créer d'ici 1986 

On sait que le chomage va s'agwava~t et 
se battre pour que d'autres e~ploIs so!ent 
créés, est urgent. Mais combien et ou? 

Diverses études de l'I.N.S.E.E. (1) ces 
évaluent ces besoins d 'emplois selon les 
hypothèses les résultats peuvent varier 
beaucoup. En cumulant les hypothèses 
optimistes on aboutit néanmoins à 
1 800 000 pour 1986. Sur cette base, le 
P.C.F. (2) réalise d'autres projections plus 
réalistes qui aboutissent à 3180 000 em­
plois à .crééer pour 1986. D'où vient cette 
différence : + 572 000 pour tenir compte d'une nou­
velle croissance de l'activité féminine (en 
particulier dans les régions où le sous-em­
ploi féminin est encore fort). + 460 000 pour ramener à zéro le cho­
mage (l'I.N.S.E.E. ne se donne dans cette 
étude que de ramener le chomage à son 
niveau de décembre 1973, 460 000 juste­
ment). 
+ 254 000 pour ne pas superposer une po­
litique de renvoi brutal des immigrés (toute 
immigration supplémentaire étant de toute 
façon arrêtée). 

Besoins d'emplois 1979-1986 

Région parisienne ..... . ....... ... ... . 
Champagne-Ardennes . . .. ...... . .. . . . 
Picardie ............. . . . . ........ . . .. . 
Haute-Normandie . . ... . . .. ....... . .. . 
Basse-Normandie ........... . ....... . 
Centre .... .... ......... .. ....... .... . 
Nord-Pas de Calais ... .......... . · .... . 
Lorraine . .. . ... .. ............ ... .... . 
Alsace . . .............. . .. .. . . .. ..... . 
Franche-Comté 
Pays de Loire ..... . . . .. ... .. .. .... .. . 
B_retag~e ... . ............ . .. . .... .. . . . 
L1mous1n .. .................... . . . . . . . 
Auvergne ... ... ............. . .. . .... . 
Poitou-Charentes . . .... . . .. .... .. . . .. . 
Aquitaine ... . ....... . . . . . ... . . . . .. .. . 
Midi-Pyrénées .. . .... . .. .. .. . . .. . ... . . 
Bourgogne ............. ... . . ... ..... . 
Rhône-Alpes . .... . .... . . . ........... . 
Provence-Alpes Cote d'Azur + Corse 

,France entière 

+ 94 000 pour supprimer le chomage fron­
talier, qui n'est qu'un chomage _déguisé. 

Sur tel ou tel point on pourrait prendre 
d'autres hypothèses que le P.C.~. !I est n~­
tamment très prudent sur l'act1v1té fémi­
nine puisqu'on peut estimer que plus de 
femmes encore se présenteront sur le mar­
ché du travail (bizarre, bizarre ... ) De plus, 
tous ces chiffres supposent _que to.us les 
projets de démantèlement industriel du 
pouvoir sont bloqués. 

L'ordre de grandeur est néanmoins i~té­
ressant, un bon point de départ survient 
pour proposer au P.C.F. et a~tres autres 
forces concernées nos proposItIons alter­
natives d'emploi : c'est urgent en particu­
lier pour des régions comme le Nord, la 
Bretagne, le Poitou-Charentes ~t le Lan­
guedoc-Roussillon où les besoins attei­
gnent presque le quart de la population ac­
tive de 1975. 

(1) Nous reprendons Ici celle de la direction régionale da 
Nanles: les perspectives de remploi par dépertemenl. 
(2) Economie el politique : Région par région voici les besoins 
d'emplois Julllel-aoOI 1979. 

Estimation 
I.N.S.E.E. 

(1) 
63 810 
84 135 
85 405 
81 630 
72 300 

200 900 
99 600 
50 810 
41 885 

186 150 
155 330 

25 580 
58 705 
91 005 
93 960 
92 405 
55 955 

100 015 
76 745 

environ 
1 800 000 

Besoins calculés par le P.C.F. 

Nombre % (') 

302 150 
89 850 

116 450 
114 750 
108 600 

119 900 
333 200 · 
181 300 
105 400 
70 700 

240 900 
239 380 

45 020 
01 036 

135 370 
156 800 
171 650 
85 650 

262 200 
210 800 

3 180 000 

8,28 
16,36 
17,24 
17,00 
19,60 
13,35 
23,31 
20,05 
17,26 
16,15 
21,48 
23,40 
14,35 
16,68 
23,12 
15,47 
19,65 
13,69 
12,93 
14,70 

14,59 

(*) Calculés par rapport à la population active en 1975. 
(a) C~ncerna~t la ;égion parisienne, 1~ ~ous-e~timation des besoins et de l'objectif des 
pouvoirs publics d expulsion de la mo1t1é des immigrés amène l'I.N.S.E.E. à considérer 
qu'il n'y a pas de besoins d'emplois supplémentaires d 'ici à 1986. 

1) Ouvrir dès maintenant une souscrip­
tion permanente d'au-moins 200 000 F 
auprès des militants. li leur faudrait verser 
10 % de plus qu'en 79 et ce supplément 
serait envoyé intégralement au National. 
Ainsi, si en 79, Tartenpion avait versé 
100 F au titre des cotisations (30 F à la 
section, 30 F à la Fédé, et 40 F au Natio­
nal), en 80, il devra verser 110 F) 30 F à la 
fédé, 30 F à la section, et 50 F au Natio­
nal). Charge aux militants, sections et 
fédérations de se rembourser ces 10 % en 
trouvant des recettes extérieures. 

2) Le National s'engage à trouver plus 
de 200 000 F de ressources extérieures. 

A noter que le déficit possible de T.S. 
(environ 160 000 F) pourrait être comblé 
s'il y avait 2 700 abonnés nouveaux à T.S. 
Mensuel. Ce n'est pas un objectif irréaliste 
si on veut vraiment l'atteindre. Certaines 
fédérations sont en train de faire des cam­
pagnes de promotion auprès des sympa­
thisants. Le National est prêt à faire des 
tarifs très intéressants pour des numéros 
du mensuel invendus, à toutes les fédéra­
tions qui lui soumettraient un plan de pro­
motion. Toutes les idées seront les bienve­
nues (permanence le lundi après-midi à 
T.S.). 

Contre les interdits professionnels 
pour la liberté d'expression 

• • 

La D. P. a décidé de transformer la for­
mule de T.S. Hebdo, afin de faire des éco­
nomies et de mieux répondre aux besoins 
qui sont exprimés. li aura le format du 
mensuel et comprendra deux parties : une 
que seule les militants et sympathisants 
abonnés recevront; et l'autre fermée de 
quatre pages résolument tournées vers 
)_'intérieur qui sera envoyée aux abonnés et 
a la presse, aux associations ... et qui pour­
ront être commandés en grand nombre 
par les fédérations pour faire de la propa­
gande. L'existence du feuillet «interne » 
aux militants permettra une meilleure cir­
culation de l'information et des débats 
internes. 

Depuis fin janvier 1979, Marc Croissant 
est écarté de ses fonctions de conseiller 
culturel à la mairie d'Ivry sur «ordre" du 
maire P.C.F., son traitement est maintenu. 

POURQUOI? 

Marc Croissant, militant P.C.F. employé 
par la mairie d'Ivry, 
13 janvier 1979 au nom du groupe homo­
sexualité du Centre d'Etudes et de Re­
.cherches Marxistes (C.E.R.M.) au quoti­
dien /'Humanité : 
- où il proteste contre la manière dont ce 
journal relate dans son édition du 13 jan­
vier 1979 une affaire de mœurs qui a pour 
lieu la ville de Saint-Ouen en Seine-St-De­
nis, où il affirme que : 

« La seule position possible pour les 
communistes doit être la défense sans 
concession du droit de tous les individus 
(y compris les adolescents et les enfants) à 
vivre une sexualité comme il leur plait (y 
compris si elle inclut /'homosexualité, la 
pédophilie ou toute autre forme de sexua­
lité) dès lors que les partenaires sont libres 
et consentants "· 

CETTE LETTRE N'EST ALORS PAS 
PUBLIÉE PAR L'HUMANITI=. 

Son directeur Roland Leroy la transmet 
à la section du P.C.F. d'Ivry qui la porte à la 
connaissance de l'employeur de Marc 
Croissant c'est-à-dire MONSIEUR LE 
MAIRE D'IVRY. 

Le 6 février 1979, ~arc Croissant est sus­
pendu de ses fonctions de Conseiller cul­
tur,el avec maintien de son salaire, alors 
qu aucune faute professionnelle ne lui est 
rep~ochée. Il est alors clair que nous avons 
affaire à : 

Une Interdiction professionnelle motivée 
par l'expression d'une opinion alors non 
J?Ubllque, interprétée comme un délit par 
1 employeur. 
Le 30 ma~s 1979, le maire d'Ivry propose à 
Mar~ Croissant un poste au service de l'ur­
banisme ce qui ne correspond en rien à sa 
quallflcalion. 11 s'agit donc d'une sanction 
que Marc Croissant refuse. 

Les syndicats C.G.T. du personnel com­
munal restent muets. La section C.F.D.T 
des commun.aux de~andent publique~ 
me~t le 10 avril 79 la rémtégration de Marc 
Croissant dans son poste de conseiller 

cultu~el et réclame le droit à la liberté d 'ex­
pression. Elle persévérera constamment 
d~ns ce sens yar de multiples actions et 
prises de posIt1on publiques. 

Le Comité d'Urgence Anti-Répresslon 
Ho':1osexuel (C.U.A.R .H.) décide de s'as­
socier à la défense de Marc Croissant 

Le problème de fond demeure : a-t--on 
au?re chose à reprocher à Marc Crolasant 
qu une opinion ? Non 1 

M_arc Cr?issant a été sanctionné pour 
avoir expri';lé une opinion personnelle 
Quelque soit l'ap~réciation de chacun ei 
cha~une sur les idées émises par Marc 
Croissant, nous prenons position contre le 
délit d'opinion. 

Réintégration effective de Marc crols-~:t dans son emploi de conseiller cultu-

Pour la liberté d'expression 
Non aux Interdits professlo~nels 
Les organisati_ons et personnes désirant 

dluttelr sur ce.s ObJectlfs sont invités à re1·01n­
re e Comité de lutte. 

Comité de lutte "Marc Croissant 
aéddresse : G. Cuginaud, BP 13 - 94210 lv;~ 
c ex. 
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Le projet de lof 
Barre-d'Ornano ou 
réponse du gouvernement 
aux grévistes 
de la Sonacotra 

Après quatre ans de luttes, des dizaines 
d.e Jugements divers, de multiples expul­
sions, deux rapports, le gouvernement a 
~ccouché d'une réponse qu'il veut défini­
tive. aux gr~ves de loyer. C'est le prochain 
pr<?Jet de 101 concernant les immigrés (T.1.) 
q.uI sera présenté probablement à la ses­
sion parlementaire de printemps par MM. 
Barre et d'Ornano. 

DEUX REMARQUES 
PRÉLIMINAIRES 

Le slogan: « travailleurs français - immi­
grés, même patron, même combat » a sou­
vent été crié lors des manifs, quelquefois 
de façon un peu incantatoire pour susciter 
une solidarité qui tardait à venir. Voilà que 
le gouvernement veut lui donner un nou­
veau support incontestable par une loi 
« portant création d'un contrat de rési­
dence qui sera appliquée en priorité aux 
T.I., mais aussi, c'est prévu par le texte 
« aux jeunes travailleurs, personnes han di~ 
capées, personnes âgées « logées en 
foyer, en attendant, pourquoi pas? d'au­
tres « catégories particulières » comme les 
étudiants ... 

« Les dispositions de la présente loi sont 
d'ordre public » (art. 13) ce qui veut dire 
que toute disposition contraire est nulle 
que les dispositions de la loi s'appliquent 
automatiquement â tous les logements 
foyers prévus par la loi I Ceci bloque toute 
possibilité de négociations en vue de 
l'amélioration de contrat entre gestion­
naire et résidents. 

Ces deux remarques permettent de 
prendre conscience de la gravité d'un texte 
9ui va toucher différents types de popula­
tion auxquels il s'appliquera quelque soit 
leur statut actuel. 11 convient donc de bien 
le connaître pour bien le combattre. 

PEU D'AVANTAGES 

Le logement-foyer est défini dans le pro­
jet de loi comme un établissement à carac­
tère social qui fournit, /e cas échéant, 
diverses prestations annexes (art. 1) qui 
reçoit le cas échéant des aides financières 
publiques (art. 4). Prestations et aides 
étant facultatives, le logement-foyer se 
caractérise essentiellement par les« popu­
lations particulières » qu'i l accueille (art. 
1). C'est donc une définition exclusive­
ment ségrégative! 

Dans le contrat de résidence tel qu'il est 
défini par le projet de loi est enfin reconnu 
le droit de visite (art. 6) que les Sonacotra 
ont acquis de haute lutte, le droit d'héber­
gement est soumis à l'autorisation des 
gestionnaires (art. 7). 

Enfin le contrat peut être dénoncé par le 
rés!dent sous réserve d'un préavis d'un 
mois (au lieu de trois) (art. 5) . 

... Et beaucoup d'inconvénients: une loi 
anti-sociale. Il a déjà été dit que les presta­
tions et l'aide financière étaient faculta­
tives. Il y a beaucoup plus grave: la rede­
vance que paieront les résidents devra 
couvrir les frais correspondant aux 
charges et aux prestations, l'amortisse­
ment, le report des résultats antérieurs 
(art. 4) ... c'est-à-dire que ces logements 
•sociaux» devront être rentables, en 
conséquence, les prix en seront libérés 
(art. 4) et ils ourront être fermés en totalité 
ou en partie pour cause économique!!! 
(art. 1 O). 

Ceci n'est pas tout: le gestionnaire 
~écide des travaux à entreprendre. Il en 
informe les résidents, un mois avant le 
début des travaux par affichages. Il n'est 
Pas tenu au relogement, pourvu que le pré­
fet admette qu'il rencontre des difficultés 
•spécifiques .. ni à la réintégration si « la 
structure de l'établissement amélioré ne le 
Perm~t pas» Il! (art. 9) . . . 

Enfin le gestionnaire peut résilier le f0 ntrat dans les établissements à vocation 
emooraire (foyer d'hébergement ou cité 

~e transit) quand un log~m.ent corre~pon­
I ant aux besoins (apprec1é par qui? le 
~geur ?) est proposé, mals _aussi en ~as 
. ~bse~ce supérieure à 4 mois, même 1us­

~ftée, sI les conditions locales de logement 

P
~nt Particulièrement difficiles (appréciées 

r qui?) (art. 10). 

UNE LOI REPRESSIVE 

Certaines propositions de la loi ne visent 
qu'à assurer un nouvel encadrement des 
résidents. Ainsi la redevance pourra être 
payée par « une persqnne physique ou 
morale, publique ou privée » (art. 2). Si 
dans l'exposé des motifs, ceci est Illustré 
par la « prise en charge de certaines per­
sonn~s par l'aide sociale », les militants ne 
se laisseront pas abuser et y verront une 
nouvelle tentative pour lier travail et loge­
ment. Le patron paye la redevance et l'on 
retrouve une situation contre laquelle les 
T.I. ont longuement lutté. Par cet article, le 
gouvernement espère aussi être libéré 
définitivement des éventuelles grèves des 
loyers. 

Autre façon de reprendre en main les rési­
dents, en prévoyant des « conditions d'ac­
cès et de maintien au logement-foyer » 
(art. 2 et 5) sans autre précision. Est-ce là 
une faço~ d'instaurer le contrôle perma­
nent des titres de travail et de séjour ? Est­
ce une façon d'élimlenr les chômeurs? ou 
telle catégorie de T.i. définie par le ges­
tionnaire? (les meneurs, par exemple). 

Quant à la possibilité de « fermeture par­
tielle pour cause économique » (art. 10), 
c'est la porte ouverte à tous les arbitraires, 
une partie du foyer, à la limite une cham­
bre peuvent être fermées pour cause éco­
nomique, sans aucun contrôle. 

Enfin, sans stipulation particulière le 
résident est obligé d'autoriser la visite' du 
gestionnaire lorsqu'elle est justifiée par 
des considérations sérieuses tenant à des 
exigences de sécurité ou d'assistance à 
personne en danger et de permettre l'exé­
cution de réparations urgentes (art. 7) . 
Mais qui sera juge de l'urgence, du dan­
ger? ... le gestionnaire 1 

CONCLUSION 

Ce projet de loi est évidemment bien loin 
de répondre aux « Sonacotra », dont il 
néglige les revendications essenti el les 
(statut de locataire, liberté de réunion, 
droit de regard et de contrôle ... ). Il est 
innaceptable car il allie des mesures anti­
sociales et répressives qui visent de façon 
avouée, différentes - catégories particu­
lières de population» qu'il espère mettre 
ainsi sous tutelle. 

Il faut dès maintenant alerter tous ceux 
qu'elle peut toucher et organiser la riposte 
afin d'obtenir le retrait de ce projet. 

PUCE 
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L'ARMEE ET , 

tA LIBERTE 
D'EXPRESSION 

En France, aucun droit de libre expres­
sion n'existe pour les militaires, alors qu'en 
Hollande par exemple, ce droit est 
reconnu par la loi et respecté dans les 
faits. 

Un tel abus explique largement le 
malaise actuel qui s'étend dans notre 
armée, où de simples pétitions collectives, 
pour la gratuité des transports par exem­
ple, sont sévèrement réprimées. 

Les soldats sont ainsi obligés de faire 
appel à des militants civils pour diffuser 
leurs informations et leurs critiques de l'or­
ganisation militaire. Et les civils sympathi­
sants risquent à leur tour d'être inculpés 
alors qu'ils agissent au nom d'un droit fon­
damental des citoyens. 
Rappel de quelques événements en Savoie 

Depuis l'été 1976, brimades et sanctions 
contre les soldats, et interpellations civil s 
se sont succédées à propos de la diffusion 
de textes critiques sur l'armée. 

1) Par exemple le 3 août 1976, distribu­
tion à la gare de Chambéry d'un texte écrit 
par des soldats : en~iron 1 O rel~vés d'iden­
dité à la gendarmerie, aucune inculpation. 

Mals au cours d'une distribution posté­
rieure, un seul inclpé: Jean Berard. 

2) Autre exemple : fin octobre 1976, un 
appelé (auparavant militant syndical) et 
deux de ses camarades sont frappés de 60 
jours d'arrêt de rigueur et mutés de la base 
du Bourget à Aix-en-Provence. 

3) Dernier exemple en date (à notre 
connais_sance) à Bourg-St-Maurice, 3 sol­
dats qui ~>nt reconnu avoir rédigé un tract, 
s.ont p_unIs de 60 jours d'arrêt et dispersés 
fin aout 79 dans 3 casernes très éloignées: 
Hyères, Avignon et Clermont-Ferrand et 
menacés d'être traduits devant le Tribu'nal 
Permanent des Forces armées (T.P.F.A.). 

4) En signe de solidarité avec Jean 
Berard, le texte qu'il avait distribué est de 
nouveau diffusé sur le marché de Cham­
béry le samedi 1 O février 1979, cette fois en 
prévenant la police. Une quarantaine de 
relevés d'identité sont enregistrés. 

Toutes ces personnes, au nombre de40 
sont i~culpées, comme Jean Berard, sous 
3 motifs : 
- injures et diffamation à l'égard de l'ar­
mée ou du chef de corps, 
- incitation de militaires à la désobéis­
sance, 
- distribution d'un texte sans indication 
de l'imprimeur. 

Nouvelle manifestation de solidarité: 
deuxième distribution du texte sur le mar­
ché de Chambéry, le samedi 9 juin 1979 : 
23 relevés d'idendité sont effectués par les 
gendarmes. A la troisième distribution, les 
gendarmes informés n'interviennent pas. 
Les distributeurs signent alors plusieurs 
lettres collectives signalant leur geste et 
adressées à la gendarmerie et au Procu­
reur de la République. 

. A~ to!al ce sont 105 Savoyards qui ont 
ainsi pns la responsabilité de manifester 
concrètement leur volonté de voir respec­
t~r par l'a~mée la liberté d'expression gara­
nie aux citoyens. 
Création d'un comité de soutien 

La Ligue des Droits de l'Homme, par sa 
section chambérienne a constitué un 
comité de soutien aux inculpés. Actuelle­
ment ces inculpés sont seulement 40 alors 
qu'il y a 105 « coupables ». Est-ce pour 
autant_ que la liberté d'expression est 
conquise à Chambéry? Non bien sûr mais 
l'évolution que nous souhaitons e'st en 
route. Pour la rendre plus rapide et mieux 
assurée, chaque citoyen doit Intervenir et 
contribuer à renforcer un courant d'opi­
nion qui finira par s'imposer. 

Rejoignez donc nombreux le comité de 
soutien (cet engagement n'implique pas 
l'ap~robatlon des textes distribués, mais Il 
manifeste la ferme volonté de permettre la 
diffusion de toutes les opinions, des /ors 
qu'elles ne sont ni insultantes ni diffama­
toires et qu'elles n'incitent pas à la vio­
lence). 

Adhésion à remettre à un militant ou à 
adresser à: 
LIGUE DE? DROITS DE L'HOMME, 17, 
rue Jean-Pierre Veyrat à Chambéry. 
PARTICIPATION FINANCIERE: à la 
même adresse, en précisant: pour le Co­
mité de soutien aux 40 inculpés. 

Je soussigne (non et prénom) 

demeurant à (adresse précise) 

Profession 

Donne mon adhésion au Comité de sou­

tien aux 40 Inculpés pour la llberté d'ex­

pression. 

Signature : 

Troisième procès 
pour 

un renvoyeur de 

livret militaire 
Joseph Peridy est jugé pour récidive le 

vendredi 15 février à 13 h 30 au Palais de 
Justice de Paris. 
- En 1970-1971 : il fait son service mili­
taire, volontaire parachutiste. 
- En 1975 : après une évolution person­
nelle, il renvoie son livret militaire. 
- ~n 1977 : premier jugement, condam­
nauon à 100 F d'amende - deuxième juge­
ment en appel: 800 F d 'amende et 5 ans de 
suspe_nsion de droits civils, civiques et 
fam1ha_u~ (dont celui d'enseigner qui était 
son mct1er). 
- En 1978 : refus réitérer de payer 

l'amende malgré la menace de saisie et de 
contrainte par corps. 
- En 1979 : refus de reprendre son livret 
militaire ce qui lui vaut ce nouveau procès. 

Par ce geste Joseph Peridy dénonce l'ar­
mée et le système qu'elle représente: 
- Il dénonce l'injustice de la loi actuelle 
sur l'objection (le statut d'objecteur ne pou­
vant être demandé que dans le mois précé­
dant l'incorporation). 
- Il demande l'élaboration d'un nouveau 
statut, en particulier: 
* la possibilité pour tout citoyen d'objec­
ter à n'importe quel moment de sa vie 
pour quelques raisons que ce soit (reli~ 
gieuses, philosophiques, politiques) 
* le droit d'informer sur le stat~t des 
objecteurs. 
- Il demande la promotion d'une défense 
populaire, civile non-violente. 

Cette alternative pour lutter contre l'in­
justice et l'oppression a déjà été expéri­
mentée en Inde avec Gandhi, aux U.S.A. 
avec Martin Luther King, au Danemark et 
en Norvège durant la seconde Guerre 
mondiale ... en U.R.S.S. actuellement avec 
les dissidents (les seuls qui obtiennent des 
résultats si limités soient-ils). 

Comment manifester sa solidarité : 
- envoyer lettre ou télégramme de sou­
tien à : Monsieur le Président de la J 7° 
Chambre, tribunal de Grande Instance 
Palais de Justice, 75001 Paris, ' 
et le double à l'avocat chargé de l'affaire : 
Me Dupont-Monod, 39, rue Bobillot 
75013 Paris. ' 
- Participer à la soirée de soutien jeudi 14 
février, 20, rue des Tanneries (métro Gla­
cière), à 20 h 30 projection du film: Pay­
sannes du Larzac; débat sur les luttes 
non-violentes en France. 
- Etre présent à l'audience. 
- Soutenir financièrement : CCP F. Zel-
ler Soutien Joseph Peridy, 12853 96 A 
Paris. 

LA 
FÊTE 
DES 
105 

La fête des « 105 », le 23 novem­
bre dernier, a montré comme la pré­
sence antimilitariste était puissante 
à Chambéry. 

Si tous ceux qui sont venus nous 
soutenir n'étaient pas forcément 
antimilitaristes, tous étaient d'ac­
cord sur le fait que la liberté d'ex­
pression dans l'armée est conti­
nuellement bafouée. 

C'est justement à /'origine d'une 
distribution de tracts écrits par les 
soldats que peu à peu des 
Savoyards pour en arriver rapide­
ment à 105 ont pris la responsabilité 
de manifester concrètement leur 
volonté de voir respecter par l'ar­
mée la liberté d'expression garantie 
aux citoyens. 

Parmi ce nombre 40 sont incul­
pés comme Jean Berard (élu P.S.U. 
de Chambéry) sous 3 motifs: 
- injures et diffamation à l'égard de 
l'armée ou du chef de corps, 
- incitation de militaires à la dés­
obéissance, 
- distribution d'un texte sans indi­
cation de l'imprimeur. 

Un comité de soutien aux incul­
pés a été constitué pour aider' ces 
derniers à préparer leurs procès le 
cas échéant tant sur le plan finan­
cier que juridique. 

La fête organisée par le comité de 
soutien, les camarades P.S.U. et 
des sympathisants a eu un vif suc­
cès: 500 personnes sont venues, 
des groupes (jazz, folk) et des 
chansonniers se sont produits gra­
tuitement, une buvette et une bou­
fette (produits du terroir) ont rassa­
sié tous les appétits et soifs 
pendant toute la soirée. 

Aucun élément du genre « bérêt 
rouge,, ou autres individus 
« bigeards,, n'est venu troublé cette 
fête qui a sut dynamiser le mouve­
ment des renvoyeurs (ses) de 
papiers militaires et enfin 4 000 
francs de recettes de la fête servi­
ront~ nous parer financièrement de 
certaines tracasseries tribunales­
ques possibles. 

• 



Autogestion 
oui ou non 

• 
• 

? 
• 

L'autogestion, beaucoup y pensent , la sou­
haitent ou la redout ent 

Répo ndant à une as pira tio n g randissante d e 
participa ti on des ci toyens a ux a ffai res collec­
tives. elle est souhaitée comme seule solutio n. 
authentiq ueme nt démocra tiq ue, à la crise poli­
tique. socia le et mo rale q ue traverse le pays; 
c rise qui ne peut que nous cond uire à u ne 
d idacture si rien ne cha nge en profo ndeur d ans 
les mœurs politiques d e la société française. 

Elle repose sur tro is grands principes: 
- la prise de responsabilité des ci toyens à la 
base et le contrô le des élus, 
- l'appro pria tio n collective des m oyens de 
producti o n, 
- la pla nifi catio n dém ocratique. 

Ces trois pr incipes so nt trois raisons d 'oppo­
siti on à l' id ée, car ils me11ent en cause système 
capitalis te et hiérarchie et a nn o nce111 la fï n des 
nota bles . 

Si les opposi ti o ns d 'o rdre éco nomique à l'au­
to gestio n so nt évide nt es, celles d 'ordre politi ­
q ue le son t mo ins, sa uf à d roite bien sû r où elle 
ne peut qu'être rejetée (ou récupérée en la 
vida nt d e son sens). 

La gauche, de plu s . en p lus s'en réclame. 
Mais le cont rôle d es élus s ig nifie le po uvoir, 
enfin . remis a u peuple, la fi n des po uvoirs per­
sonne ls e t de ceux des éta ts-maj ors. la fin d es 
blancs-seigs d élivrés par les électeurs pour d es 
manda ts p lus ou mo ins lo ngs. Tout ceci gêne 
certa ine me nt une pa rtie de la classe po lit iq ue 
de ga uche q ui de la poli tique entend fai re son 
affa ire. 

Pa r ailleurs, les pa rt is et les syndica ts tena nts 
de l'a utogestio ne pa raissent pas toujo urs pres­
sés d 'en a pp liq uer l' idée d ans le fonctionne­
me nt d e leu rs o rgan isations. L' a utogest ion est 
a insi réduite à d es slogans, à quelques lignes 
dans d es p ro grammes, à d es a ffiches à grands 
caractères a perçus à l'occasio n des congrès, 
d errière les épaules des lead ers, un pe u a u-des­
sus. 

Alors ? L'autogestion est-clic pour demain? 
Certaine ment no n ! Elle exige préala blem ent 

p rise de conscience et fo rma t ion d es cit oyens e t 
t ravailleurs, mod ificatio p rofo nde des ment ali­
tés . 

Est-elle possi ble ou est-elle destinée à deve­
nir une référence a bs traite. un p roje t ut opique 
en souffra nce d a ns les cart o ns de l' his toire? o u 
pire : une idée-bateau q ue l'o n ressort en 
période élecLOral e po ur ra masser des voix ? 

Nous l'avons rappelé: l'au togestio n, p roje t 
socia lis te, implique l'a ppropria tion collective 
d es moyens de prod uctio n ; or cet te a ppropria­
ti o n ne pe ut q ue rés ult er d'u ne révolution o u 
d 'une ad hésio n largement majori taire aux id ées 
de ga uche. Il es t pe u d'exemple q ue d e tels 
changements n'a ient été suivis d'une réactio n 
capita lis te et de lulles pour le pou voir. O n ne 
voi t pas co mment le projet a utogestio nna ire, 
fai t de généros ité et de liberté. et q ui ex ige d u 
tem ps et d e la rénex io n. pourrait voi r le jour 
d ans de telles conditi o ns. Pa r a illeu rs. cela se 
dit justement: « l'autogestion ne se décrè te 
pas». 

Alors? L'autogestion sera-t-elle toujours 
pour demain? 

O ui s i la ga uche frança ise qui s'en réclame, 
su bord o n nant l'avènement de l'autogestion à 
un gra nd soir mythique et ince rta in ne fa it rie n 
pou r c réer un c lima t fa vorable à cet avène­
ment : l'a utogestio n ne viendra pas a près s i elle 
n'est pas pro posée ava nt. 

O r. no us prétendons que dès m aintenant, 
même e n régime ca pitaliste e t malgré ses ins ti­
tutions, la créati o n de cc clima t est possible et 
qu'il est urgent d 'y procéde r. 

En e ffe t , s'il n'est pas possible d 'aménage r un 
ilo t a utogestionna ire da ns un océa n capita liste, 
il est possi ble d'investi r p rogressivement un 
secteur impo rt ant de la vie po litique, pour 
d émo111rer les avantages de l'a ut ogestio n e t la 
rendre crédible pa r d es ex périences co ncrètes 
d ans les co mmunes. 

Il appa rtie nt a ux ho mmes de gauche qui se 
récla me nt de l'autoges tio n, militant o u no n a u 
sein d'un parti: 
- de se réunir a u sei n de gro upes o u d 'associa­
ti o ns a ya nt pour but d e propose r d es 
démarches a utogestio nnaires po ur résoudre les 
problèmes de leur cité, 
- d'informer la popula ti o n de ces proposi­
t ions, de la sensibiliser, de l'a mener à s'intéres­
ser à la vie communale, de resta urer a insi un 
certain civis me, 
- d 'amener les militants d e gauche à s'unir 
a utour de cette idée et à la mettre en pratiq ue, 
- en résumé, il leur appartient d e militer de 
faço n originale et constructive en conséquence 
des options qu' ils affichent , 
- ainsi , par une modifica tion progressive et 
profonde des menta lités à la base de notre 
société, nous en préparerons les conditions du 
changement a uquel nous aspirons. 

Nous qui écrivons ces lignes, essayons d'œ u­
vrer dans ce sens et avons, d ans notre cité, 
formé une associ ation regroupant des militants 
autog~stionnaires. D'autre expériences se ten­
tent ~11leurs et l'a utogestion voit le jour dans 
certa mes communes. Il faut les multiplier afin 
que le projet autogestionnaire entre dans la 
réalité_ politi~ue et que, pour commence r, l'au­
togestion son présente lors des élections muni­
cipales de 1983 (ne serait-ce que dans le déba t 
qui les précèdera) pa r l'intermédiaire des mili­
tants autogestionnaires réunis en force de criti­
que et de proposition. 

A moins q ue l'o n ne p réfère, à ga uche. la isser 
l' id ée to mbe r e n désuétude. se t ra nsfo rmer en 
chimère. le temps d'endo rmir l'opinio n de 
gauche en la be rça nt d'une illu sio n s upplémen­
ta ire. 

JI fa ut créer u ne dyna mique aut ogestion­
na ire. Seco uo ns-no us! Le te m ps est venu du 
courage e t de l'i magi n atio n e n politiq ue. li fa ut 
oser ù moins q ue la ga uche fra nçaise ne soit 
d éfinitive me nt a bo nnée à l' immobi lisme et à 
l'i nvecti ve. Da ns ce cas il serait malho nnête et 
inutile de co ntinuer à prô ner l'a ut ogestio n. 

PRENONS LA PAROLE 
(Associati on 1901) 

25. rue d es Réservoirs 
91410 DO URDAN 

Militants de la gauche autogestionnaire, écri­
vez-nous. Nous échangerons nos id ées et 
confronterons nos expériences et ainsi nous 
nous sentirons mo ins isolés dans le combat que 
nous menons. 

T.S. 
mensue l 

Dorénavant, il existe une 
permanence « Promotion-TS 
TS » tous les lundis après­
midi, rue Borromée. Toutes 
les suggestions sur la promo­
tion du mensuel seront les 
bienvenues. Le point sera fait 
toutes les semaines dans 
T.S.-Hebdo. Des carnets 
d'abonnement sont là à la 
disposition des fédérations et 
des sections. sur demande à 
« T.S. Promotion », 9, rue Bor­
romée. 75015 Paris. 

S ect io n 
agr icole 

P aris 

Réunion de reprise des 
cartes, jeudi 7 février. 19 h 30, 
9, rue Borromée, avec Michel 
Mousel. Adhérer au P.S.U., 
aujourd'hui. pourquoi? 

c .u .A.R.H. 
Une pétition, à l'initiat ive 

du Comité d'Urgence Anti-Ré­
p ress ion Homosex u elle 
(C.U .A .R.H. ) circule pour 
vous la procurer, écrivez soit 
directement au C.U.A .R.H. 
cl o Gers. BP 145 Paris cedex 
06. Soit à Tribune socialiste, 
9, rue Borromée, 75015 Paris. 

P our une 
autre 

politique 
de 

l'énergie 
A Bressuires, débat public 

avec le Collectif regroupant 
le Groupe Ecolo (Amis de la 
Terre). la C.F.D.T., la A.S.F., le 
P.S.U. et le P.S. Montage 
audio-visuel sur l'énergie et 
les mines d'uranium (on en 
prévoit dans la région), débat 
avec les participants: table 
d'information sur le nucléaire 
et les renouvelables. A 20 h 45 
salle du Centre social. Mardi 
12 février. 

Buffet 
«campa­
gnard » 

pour 
Revue théorique du PSU 

R encontre 
n ationale 

du secteur 
immigrés 

le secteur 
«agricole » 

Œ~1f [P) ~rffiQJHE 
~o 3(5-37 

Le 23 février 1980. 9, rue 
Borromée, 75015 Paris . 10 h: 
information politico-juridi­
que sur les lois anti-immigrés 
avec la participation du GlSTI 
et d'un militant des M.T.I. 
12 h : casse-croûte sur place. 
14 h : échanges d'e x pé­
riences concrètes. 

Permanence du secteur : 
tous les mardis à 19 h, rue 
Borromée. 

La section agricole pari­
sienne du P.S.U. vous invite à 
sa réunion publique de début 
d'année. 

Elle vous propose : 
- la projection d'un montage 
diapos sur « les 20 ans du 
P.S.U. ». 
- Un débat sur : Militer au 
P.S.U . en 1980, pourquoi ? 
avec Michel Mousel. 
- Un buffet campagnard . 

Sou~Q®üï) taHLa~ prïsonnières 

Nous serions heureux que 
vous puissiez venir à cette 
réunion qui aura lieu : le jeudi 
7 février à 19 h 30, 9, rue Borro­
mée, 75015 Paris, 1" étage, 
métro Volontaires . 

Evelyne Segard a été condamnée 
à 12 ans de réclusion. Elle est déte­
nue depuis 8 ans et 4 mois. La libéra­
tion " conditionnelle » qui peut être 

· prononcée dès la mi-peine lui a été 
refusée 3 fois. Rejeté chaque fois 
pour un an .. . 

Evelyne Segard est dans un état 
critique. Usée par les tentatives de 
suicide, abrut ie de tranquillisants, 
c 'est une femme b ri sée que son avo­
cate, lors d'une p ermission, a pré­
sentée aux journalistes, en décem­
bre d ernie r , puis à la Chancellerie. 

En vain. 
Le psychiatre de la Centrale de 

Rennes est intervenu auprès de la 
Direction des Affaires Criminelles et 
des Grâces pour confirmer la néces­
sité de faire sortir Evelyne Segard de 
la C entrale de Rennes. 

Commerce : 
le pantalon 
coûte cher ! 

Le comité de défense des libertés re­
groupant le P.S.U., le P.S., la C .S.V.C ., 
la C.F.D.T ., le comité Larzac se retrou­
vent depuis 15 mois sur le problème de 
la liberté dans les grandes surfaces. 
C'est l'affaire « Delta » qui en est le 
point de départ. Une personne est ac­
cusée injustement d'avoir voulu voler 
un pantalon d'enfant au super-marché 
Delta. Condamnée à 300 F d'amende, 
cette consommatrice fait appel. En ef­
fet, personne n'est étourdie, tout le 
monde est malhônette ... , telle est la 
consigne appliquée par la direction 
des grandes surfaces. 

Les exemples de ce genre sont nom­
breux: contrôle et interpellation abu­
sive, fouilles illégales, amendes illé­
gales, etc. Aucun consommateur n'est 
à l'abri, cela vous est peut-être arrivé et 
cela peut vous arriver. 

La consommatrice accusée injuste­
ment est une militante P.S.U. de Saint­
Quentin, Raymonde. 

Si les lecteurs de T.S. connaissent 
des cas similaires, qu' ils n'hésitent pas 
à communiquer à J .C . Carpentin, 38, 
rue Croix-Belle-Porte, 02100 St-Quen­
tin, tél. 67.22.74. Les témoignages 
pourront servir pour le procès en appel 
du 4 février. Tous ceux qui défendent 
les libertés se devront d'être présent LE 
LUNDI 4 FEVRIER A 13 H 30 DEVANT 
LE TRIBUNAL D'AMIENS. 

Le Collectif de femmes pour le 
soutien aux prisonnières appelle les 
femmes à manifester leur solidarité 
à Evelyne Segard en envoyant, dès 
lundi 21 janvier prochain, 
UN TELEGRAMME SIGNÉ A: 

CENTRE POPULAIRE 
DE FORMATION SOCIALISTE 
Deuxième cycle : 

MARDI 5 FÉVRIER: Autogestion et 
Démocratie par Christian BERGER. M . BETEILLE 

Directino des Affaires Criminelles et 
des Grâce, ministère de la Justice, 4, 
place Vendôme, 75001 Paris 

MARDI 12 FÉVRIER à 20 heures : 
Autogestion et socialisme par Vic­
tor LEDUC. 

avec le texte suivant : 
« LAISSEREZ-VOUS MOURIR 
EVEL YNE SE GARD? » 

Toutes les séances auront lieu au 
F. i.A .P. : 30, rue Cabanis, PARIS-
130. 

Nous croyons à l'efficacité d'un 
envoi massif. 1 nscrivez-vous en renvoyant le 

bulletin ci-dessous à Centre Popu­
laire de Formation Socialiste: 9, rue 
Borromée, 75015 PARIS. 

COLLECTIF DE FEMMES POUR 
LE SOUTIEN AUX PRISON-
NIERRES 

c/ o BELGRAVE 
86, rue St-Martin, 75004 Paris NOM _____ Prénom __ _ 

Le 
Nicaragua 

après 
Somoza 

Réunion d'information sur 
le Nicaragua (projection d'un 
film, présence de journalistes 
revenant de ce pays) organi­
sée par le groupe Amérique 
latine de l a Commission 
int ernationale . Lundi 4 
févri er à 19 heures, 5, rue Bor­
romée. Buffet prévu. 

Fête le mur. 

Journée nation ale pour 
l'affichage libre le samedi 9 
février à partir de 10 h du 
matin par les collectifs 
l~caux de Fête le Mur (déjà 25 
villes prévues). Syros parti­
cipe au collectif des impri­
meurs bénévoles: le P.S.U. a 
adhéré aux 54 signataires. 
Adhésions (50 F), plaquettes 
affiches et bandeaux chez 
F.L.M., 65, bd Arago 75013 
Paris. Permanence téléphoni­
que de 18 h à 20 h lundi mer­
credi et jeudi, 331.22.74. 
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